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RÉRUBLIQUE FRANÇAISE 

PRBFET-DU RHONE 

Direction Hépariomentile ‘ de là procstion de paprlaions nl 2 2 AR 29ft 
Service protection Hé l'environiement 
Pôlé installations classées et environnement 
106 Pie Comells ‘ 
6500 LYON 

Dossle auivl par Véronique GHÉAPPUIS 
1 EOA 72 61.64 54. 
1: verniquochapphis@ihonsgon fr, 

ARRETE 

autorisant la société LES TERREAUX ARMORICAINS ° 
à exploiter, à dire de régularisation, un atelier de transformiation du bois 

situé Lieu-dit "Verenay" à AMPUIS. 

Le Préfet de la Zone de Défense et deSécurité 
Sud-Est 
Fréfei de la Région Rhône-Alpés 
Préfet du Rhône : 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

: : « 
VU le code de Penvironnemient, notamment les articles L 512-2 et R 512-26 à R 512-30 ; 

VU le décret n°2010-367 du 13 aviil 2010 modifiant la noménclatute des installations classées ; 

. VÜ l'arrêté. minislériel du.23 janvier 1997 relatif à -le. limitation ‘des. bruits: émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aix prélèvements et à la consomation 
d'eau ainsi qu'aux émissions dé toute nature des installations classées pour la protection de 
l'envitonnement soumises À autorisätion : ‘ 

VU l'arrêté-ninistériel du 20 novembre ‘2009 portant approbation . du - schéma - diréctcur 
°° “d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhiône-Méditerranée et amêtant le piograimmé 

bluriannuel de mésures ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 dui 3 décembre 2003 portänt approbation de la révision du pla 
de gestion dès déchets ménagers et assimilés dans le départément du Rhône : 

VO le plan régional d'étiination des déchets darigéreux Rhône-Alpes (PREDD) approuvé par le 
conseil régional ies 21 et 22 octobre 2010 ; 
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VU lé’ demande d'autorisation présenté le 12 juin.2008 complétée’ en demier lieu 1e 41'mai 2010 
par l SOCIBTE LES ‘TERREAUX ARMORICAINS..en vue d'exploiter, à tre de 
régularisation, un atelier de transformation du bois, Lieu-dit "Verenay* à AMPUIS ; 

VU l'avis technique ‘de classement en daté dû 11 juin 2010 dé le direction régionale de 
l'environnement, de l’aménagement et du. logement, service chargé de l'inspection des 
installations classéés : 

VU L'avis dé l’autorité envitonnementalë formulé le 18 âctobre 2010 sur le dossier de dernande 
d'autorisation précité ; 

VU-Ié$ résultats de l'enquête publique, à lquelle M. René CLERYON,: désigné en qualité de 
commissnire enquêteur, à prôcédé du 29 novembre 2010 au 29 décemihré 2010 inclus ; 

VU là délibération en date du 9 décembre 2010 di conseil municipal d'Amipuis : 

: VU: délibération en date du 10 janvier 2011 du conseil municipal de Saint Cyr sur le Rhône ; 

VU à délibération en date du 6 décembre 2010 du cohseil munfcipal de Saint Romain en Gal ; 

VU le délibération en daie du 13 décembre 2010 duconséil municipal de Vienne ; ‘ 

VU ia délibération en date du 14 décembre 2010 du conseil muriicipal de Réventin Vagiss 5 

VU Pavis en date du 8 décembre 2010 de la direction régionale des entreprises, dé la concurrence et- 
de la consommation, du travail ét de l'emploi ; 

VU l'avis en date du:17 janvier 2011 de Ja direction de la sécurité et de la protection civile ; 

VU l'avis en date du 13 décembre 2010 de la direction départementale des territoires; 

‘ VU l'avis en date du 19 jätivier 201 1: de l'institut national dé l’origine et de la qualité ; 

VU l'avis en date du 8 décembre 2010 de l'agence régionale de santé ; ‘ 

VU l'avis én‘date du 8 décembre 2010 dû service départemental d'incéndie et dé secours ; 

VU ie rappori:de synthèse en‘date du 2-mai 2011. dé la érection régionäle de l'environnertent, de 
l'aménagement et du logeméni, service chatgé de l'inspection des installations classées ; 

VU l'anêté préfectoral. du’ 20: evril 201 prorogeant. le délai d'istrction de la demande 
d'autorisation précitée ; 

VU l'avis du conseil départémental de l’environnement et dés risques sanitaires et technologiques 
exprimé dans sa séance du 26 mai 2011 ; 
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CONSIDERANT.que les activités prévues par la Société LES TERREAUX.ARMORICAINS dans 

son étäblissemént d’AMPUIS sont subordonnées à l'obteriion d’une auforisation piéfectorale 
au titre dés rubriques 1°.2260.2.2.et 2410,1°.de là romenclèture des installations classées pour 

Ir protection de l’envhionniement ; 

L'CONSIDÉRANT qu'én ‘vue de prévènit Les isqües et muläañces pétentiels présentés par $es 
installations P'éxploitant met ou mettra en œuvre les dispositions suivantes : 

Ls°. afin de rédiire limpact dé l'activité de l'éntféprise sur fes eaux superficielles : mise en placé 
de rélentions pour le stockage des produits susceptibles’ de folluer, raccordement des eaux 
vannes du. réseau d'assainissement, suppression des réjets d'eaux industrielles et mise en 
circuit fermé dès eaux de refroidisserent ; 

2.2 af de réduire l'impact du site sut l'air misé en éonformité Qu'sysème de filaton et 
création d'un Stackage- extérieur sous abii.aveé fransfèrt des bois. défibrés par bandes 
trangporteuses ; 

s afin d'améliôrer I gestion des déchets airêt du brlage des déchets et envoi des déchets 
“issis de la production (refus. de-broyage, paussièrés de bois) et des eaux industrielles - 
provenänt du bois lors du défibrage dans une usine du groupe pôur fabriquer des toireatix ; 

+ afin d'améliorer la sécurité du site : crétion d'un-bassin do récupérätion des: eaux 

d'extinction d'incendie lors de l'imperméabilisation de la’ zone-de. stockage des bois défibrés ; 

  

CONSIDERANT, de plus, qui les dispositions-spécifiées dans Le présent arrélé, notamment celles 
destinées à là prévention dés risques d'incendie et de pollution atmosphérique sont de nâture.à 
permettre l'exerciee de cette activité en compatibilité avec son environnement ;     

CONSIDERANT dés Lors qué les intététs méntiohnés aix articles L 11-15 et L:511-15-du coide dé 
Perivironniement susvisé sont garantis par l'exécution de ces preseriptioné ; 

   
SUR la propoñition du directeur départerental de Ia protection des populations ;   

  

ARRÊTE : 

TITRE 1, 

- PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 1.1 Bénéficiaire et portéé de l'autorisation 
111: Exploitant titulaire de l'autorisation 
La société LES TERREAUX ARMORICAINS est autorisée, suis ‘réserve du respect des 
prestriptioné annexées au-présént arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune d'Anipuis, su 
lieu-dit « Verenay », les installations mentionnées en Annexe 1. 
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113 -instabiobions non Yisées par la noménclatiée ou souiniées à déclaration 
Les prescriptioris du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou'équipèments 
‘exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans le nomenclature, sont de nature par leur 
proximité où leur connexité avec une installation soutaisc à autorisation à modifier les dangers ou 
inconvénients de éette installation. 
Les dispositions dés arrêtés ministériels” existants relatifs aux presériptions génériles applicables 
ai installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soûmises 
à- déclaration incluses dans l'éfablissement dés lors que ces installations nè.sont.pas régies par le 
piésent arrêté préfectoral d'autorisation. 

  

ARTICLE 1.2 - Nature des installations 

12.41 - Situation de l'établissement. 
Les installations auforisées sont sitiéès sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants ! 

  

  

    

Cormunes Parcelles 

Ampuis Section AT, n° : 560, 573, 748, 751, 7, 790; 824, 832, 834, 

si 835   
  

ARTICLE 13: Conformité au dossier de demande d'autorisation 
Les installations et leurs amnexès, objet du présent attêté, soit disposées, amériagées et exploitées 
conformément aux plans et données téchfiqués contenus dans.les différents dossiers déposés par 
l'exploitant, En tout état de cause, elles espectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. . 

ARTICLE 1.4 - Modifientions et cessation d'activité 
14.1 - Porter à connaissance : 
Toute modification apportée par le demandeur aix installations, à leur modo d'utilisation où à leur 
voisinage, et de nature à entraîner un éhangement notable des éléments du dossiér de demandé 
d'autorisation, est pôriés avant sa réalisation À la conraiséance du'préfet avec fous Les éléments 
d'appréciation. 

14.2 - Mise à jour des études d’impnot ét de dangers 
Les études d'impact et de‘dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable télle 
qué prévie à l’afticle R 512.33 .du.code de lenvitonnement. Ces compléments sônt 
éystématiquenient communiqués au préfet qui pourra demander une’analyse. critique d'éléments du 
dossier Justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 
choix est'sournis à son anprobetion Toùs les fais eengés à cêtté occasion-sont supportés ‘par 
l'exploitant. 

1433 - Équipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur.enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir Leur mise én sécurité et la prévention des 
accidents, 

144 - Cessation d'activité 
Lorsque les installations classéés, seront mises à l'arrêt définitif, l'exploitant notifiera au préfet la 
date de cet arrêt trois mais au moins avant celui-ci. rfi 
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La notification prévie ci-dessus indiquera Jes mesures piisés ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site, Ces mesures comporteront notament : 

+ l'évacuationou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site ; 
+ ‘des interdictions ou limitations d'accès au site : 
+" suppression des risques d'incendie el d'explosion ; : 
+: la surveillance des effets résiduels de l'iétallation sur sôn environnement. 

En oùtie, le site devra être placé dans un état toi qu'il.ne-puisse- porter atteinte aux intérêts 
ieñtiorinés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé lors de la dématide 
d'autorisation (application de l'article R.512-393 du code de l'environnemienÿ, à savoir usage 
industriel. . 

TITRE 2 

GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

ARTICLE 2.1 - Exploftation des installations 

2.1.1- Objectifs généraux : 
L'exploitant prénd toutes. les dispositions nécessaires dans la conception l'amériagement, l'entretien 
et l'exploitation des'installations pour: « 

— : Jimiter la consommation d’eau, ét limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

+: la gestién'des effluents et déchets en fonction de leus éaractéristiques, ainéi que la réduction 
dès quantités rejétées ; 

< . prévenir en toutes circonstances, l'étnission, la disséninaton ou le dévéréemént, chroniques 
ou agdidentels, directs ou indirecté, de matièrés ou substances qui peuvent présenter ‘des 
déngers où inconvénients pour la commodité dé voisinage, la santé, la salubrité publique, 
l'agriculture, la protééfion de la nature et-de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. ! 

2,12 - Consignes d’explottation 
L'exploitant établit. des: consignes d'exploitation pour l'ensemble des installatiôris comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en éonditions d'exploitation normale, én périodes de 
démarrage, de äysfonctionnement où d’arêt.momientané de façon: à pernetire en. toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrété. 

L'exploitation doit se faire sous 14 surveillance dé personnes noinmiément déstgées par l'exploitant 
et aÿant une conmaiésance des dangers dés produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.2 - Réseïves de produits on matières consominables 
Réserves de produits 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
méhière couränle ou occasinnelle pour assurer la protection de environnement felé que manches 
de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…



  
  

ARTICLE 2,3 - Intégration dans le paysage 
Propreté 
L'exploitant prend les dieositions appiopribes qui penhettent, dinfégrer l'installation. dans 1e 
‘paysage, L'ensemble dés installations est maintenu propre et eritretenu en permanence, 

L'exploitant prend lcs mesures" nécessaires afin d'éviter la dispersiôn sur les voies publiques et les 
Zoe environntes de pouésières, papiers, boues, déchois, Des dispositifs d'arrosage, de lavage 
de roues, … sont mis en placë'en tänt que dè besoin: 

‘ARTICLE 2.4 - Dangers ou nuisances non prévenus 
Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est. 
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’éxploifant. 

ARTICÉE 2.5 : Incidents on accidents 
2,5,1 - Déclaration ét rapport : 
L'exploitant est tenu à déclarer dais les méilleurs délais à l'inspection dés insiallaons classées les 
accidents où incidents survenus du fait du fonctionnèment de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentioninés à l'article L.511-1 du code dé l'environnement. 
‘Un. rapport ‘d'accident ‘ou, -sur demahde de l'inspection des installations. classées, un--rappoit 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées, 1l précise notemmént 
les: circonstances et les causes de l'accident, ou de l'incident, les effets aur les personnes et 
l'eivironnement, les mesurés prises ou envisagées ponr Éfiter un aécident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ôu long terme. 
Ce rappoït est traistnis sous 15 jours à l'inspection des installétions classées. 

ARTICLE 2.6 - Récapitulatif des doëunients tenus à La disposition de l'inspection 
L'exploitant doit établir ei tenir À'jour un dossier comportant les documents suivants : 

+. lé dossier de demande d'autorisation initial, : 

«°° es plais tenus à jours 
« - les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertés par un arrété d'autorisätion, 
«es arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumisés à autorisation, pris en’application 

. de la législation relative aux installations classées jour la protection de l'environnement, * 

“Tous les décuménts, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté peuvent être informafisés, mais dans, ce cas des dispositions doivent être. prises, pour, la ? 
sauvegarde des donniées. 
Ce dossier doit être fenu à 1a disposition de l'inspection dos instillations classées sur le sité durant 5° 
années au mifimum. 

ARTICLE 2,7: Récapitulatif des documents à transmettre à l'inspection 
. L'exploitant doit transmettre à P’inspection les dociments suivants : 

  

  

  

      

Articles Contrôles àefctër Périédisité du contrôle 
Article … [Niveaux sonores Fous les 3 as 
9241 à 

Annexe 3 [Analyses eaux pluviales Annuel 

“Annexe 2, [Analyses rejels atmosphériques : . : [Annuel   
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TITRE 3 

PREVENTION DE LA: POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

ARTICLE 3:1 - Conception des installations 
3.1:1 --Dispositions générales 
L'exploitant prend toutes les dispositians nécessaires dans la conception, 1° éxploittiont ét l'entretien 
des installations de mänière à limiter 18s émissiofs à l'atriosphèré, y compris-diffüses, notamment 
parle mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 
collecte sélective et le-traiiemient dés effluents en fonction de leurs caractéristiques et ls réduction 
deë quantités rejetées en optimisant hofamment l’éfficacité énergétique. 
Les installations.de traitement devront être conçues, exploitées ét entretenues dé manière à réduire à 
leur minimuin les durées d'indisporibilité pendant lesquelles elles ne pourront aésurér pleiriement 
leur fonction. 
Les installations de traitement d'efflüénts gazeux doivent étre conçuës, eigloitées et eutréiemues de 
“minière : 

+ à faire face aux variations de débit, température et composin dei cents; 
. à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si.une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement dés valeurs limites imposées, 
l'exploitant devré prendre les dispositions nécessäires pour réduire.la pollution émise. én réduisant 
ou.en arrêtant les'installations concernées, 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement es contrôles 
à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaui dé.modificatignou d” entretien, 
de façon à pérmettre én toute circonstance le respéct des dispositions du présent arrêté. 
Le:brülage à l'air Hbre.est interdit à l'exclnsion des'essais incendie: Dans ce cas, les produité brûlés 
sont identifiés.en qualité et quantité. 

  

3.12 : Pollutiôns accidentèllés : 
Les dispositions approptiées sont prises pour réduire là probabilité des émissions. accidentelles et 
pour que Les rejets Correspondants ne présentent pas de dangers paur la santé et la sécurité publique. 
La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages 
contro unë sirpression interne devraient êtres tels qué cet objectif soit satisfait, sans‘pour céla 
&iminuer leur efficacité ou lent fiabilité. 

313 -Odèirs 
-Lés" dispositions nécessaires sont prises pour qué l'étäblissément ne soit pas à l'origine de. gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à Ja sécurité publique, 
Lés dispositions nécessaires sont prises pour éviter. ën toute éirconstance l'apparition dé conditions 
d’anaérobié dans des bassins de stockage ou de iraitemient ou dans des canaux X ciel otivert. 

  

Lxispebtion des installations classéés peut deïander le réalisation d'urie campagne d'évaluation de 
l'impact olfactif de l'installation afin dé perinéttre urie meilleure prévention des nuisances. 

3:14 - oles de circulation 

Sans préjudice des réglements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre Les dispositions nécessaires 
out piévenir 165 envols dé poussières ef de matières diverses: 
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.r les voies de dreitation ét aires de stationriement des véhicules sont aménagées (formes de 
° penté, revêtement, etc.}, et convenablement néttoyées, 

=: Les véhiculés sortant: de l'instailation nentraînént pas de dépôt de poussière ou de boue 
sur les voies de cireulation. Pour céla des dispositions telles que le lavage des ioues des 
véhicules doivent être prévues eri cas de besoin, 

= ! es surfaces où cela est possible sant engazonnées, 
“des écrans de végétation $ont ntis en place le cas-échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent étre prises en lien et placé de ceiles-ti. P ‘ s 

31.5 - Emissiôns diffuses-ct envols de poussières 
Les stockages de pioduits pulvérulents sont: confinés -(técipieñts, bâtiments femmés) et lés 
installations de mänipulaion, transvasement, transport dé produits -pulvérulents sont sauf 
Hripossibilité technique démontrée, munies dé dispositifs de capotage et d'aspiration pernéttant de 
réduire les envols de. poussières. Si'nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une 
installation de dépiouséiérage en vue de respecter Les dispositions du présent'amêté, Les équipements 
et'aménagements correspondants” satisfont par ailleurs la prévention des risques .d'incenilie «et 

d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépousitéreurs..). 

© 3.1.6.2 Opération de chargement et déctirgément 
Lors dés opérations de chargement ét de déchargement, les véhicules seront à lirél, méteur coupé. 
Une consigne éciite et affichée sur Les quais rappellera cette obligation aux chauffeurs. 

ARTICLE 32 - Conditions de rejet 
3.2.1 Dispositions générales 
Lés points de rejet dans le imilieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Téut rejet 
non prévu aù présent chapitre ou.nôn conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 
aftnosphériques est iriterdite, sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents'en vue de 

leur traitement avañt rèjet (protection des filires à manches.) 
Les ouvrages de rèjét déivent permeltré une bonne diffüsion dans Le milieu récepteur: 
Les. rejets à l'atmosphèré sont, dans toute la mesure du possible, colleôtéé et évacués, après 

traitement éventuel, par l'infermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 
L'emplacement de ces conduits ési tel qu'il ne peut y avoir À aucun moment siphonnage des 
effluents rejetés dans-les conduits.ou prises d’air-avoisinant. La forme des conduits, notamment 
déns leur partie la‘plus proche du débôuché à l’aimosphèré, est conçue de façon à favoriser au 
tnasimuin J'ascension des gez.dané l'atmosphère. La, partie. terminale dé la cheminée. peut 
compoitér un convergent réalisé suivant les. règles dé l’art lorsque la vitesse d’éjection.ést plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz daûs la cheminée, Les contours des conduits nt présentent 
«pas' do-point:anguleux, et la variation de Ja section des conduits au-voisinage du débouché est 
continue ét-lente. 
Les poussières gaz polluants où odeurs sont, dané 18: mesure du possible, captéi à'la source et 
canalisés, sans préjudice des régles relatives à l’hygiène.et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluerits atmosphériques nécessitant un suivi; dont les points de rejet 
sonÛ repris ci-après, doivent être aménâgés (plate-forme de mesure, orifices, ‘fluides de 
fonctionnement, emplacement dés appareils, longueur‘droite pour la mnesure-des particules) de 
mièré à perméttre.des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. Eû 
particulier les dispositions.des normes NF 44-082 ét EN 13284-1 sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de mianière à êtré aisément -accessiblés ‘et permettre des 

interventions en toute sécurité. Toutes.les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes éxtérieurs à la demande de l'inspection des iistallätions classées. 
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Les incidents aÿant enraé le fonctionnement d'une alarmé et/ou l'arêt des installations ainsi que les cauies de ces incidents et les femèdes apportés sont égalernnt corsipnés dans un regisre, 
32.2 Valeurs lniffes dés rejets atinosphériques Les rejets issus des installations doivent respecter Les valeuis iris définies en Annexe 2! 

TITRE 4 

PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET.DES MILIEUX AQUATIQUES 

ARTICLE 4.1 --Prélèvements et éonsommat{ons d'eau 
4.11 - Origine des approvisiérinements en eau 
Les prélèvements d'eau dané Le miliéu qui nes’ avèrent pas liés à ja Intte céntre un Incengig cu aox exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : Origine de la reséource TNom.dé la masse d'eau on] Prélèvement maximal annuel {mn | de Ia commune du réseau ° Réscau publie Ampuis, "9000 

  

  
        

  
4:12 “Protection des réseaux d'eau phtable et dés:inilieux de prélèvement Réseau d'alimentation én ea potable : Un ou plusieurs réservoirs de éoupure où bacs de disconriexion on tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont instailés-afn d'isoler les réserux d'eaux indueiriciles êt pour éviter des retours de sübstanes dans lés réseaux d’adduction d'eou publique, Les discontiecteurs seront au moins conformés au guide CSTB 2003, 

ARTICLE 42 - Collocte dés effnents: liquides 
4.2.1 Dispositions générales 
Tous les &ffluentsaqueix sont canaisés. Tout rejet d'effuent Hiquidé non prévu au point 43.1 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. # . À. l'exception dés cas accidentés où la. sécurité dés personnes on ‘dés: insialfations serait Corpromise, 11 cst interdit d'établir des liaisons directes entre-les réseanx dé collecte des effluenis devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert dé pollfion sont privilégiés | pour l'épuration des éffluents, 

4.2.2 - Plan dés réseaux 
{Un sphéme de fous Les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement ris “À jour, notamment après chaque modification notable, ét datés, Îls sont tenvs-à la disposition dé l'inspection des installations classées dinsi que des services d'incendie t de sécours. Le plan des réséaux d'alimentation ot de collecte doit notamment füire-apparaître : + l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, - ” ; les dispositifs de, protection de l'alimentation (bac. de: disconnexion, implattition. des discomecieurs ou tout autre dispositif, pemeftant un isolement avec la distribution alimentaire, 

«les secteurs collectés ei es téseaux associés 
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«les ouvragés de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
«cs ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). ‘ 

42,3 - Entretien ef surveillance 
Les réseaux de collècte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 
et résister dans le temps aux âctions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles 
d'y transitér. 4. à 

L'exploitant s'assure par des contrôlés appropriés et préventifs de Jeur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles Sont repérées.confomnément aux règles en vigueur, 
Les. canalisations -de transport .de substances. et.préparations dengerenées à ‘l'intéreut de 
l'établissement sont aériennes, ‘ 

424 : Protecilou des réseaux internes à l'établissement . 
Les effluents aqueux tojelés parles installations né sônt pas susceptibles de dégrader les résesinx 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflamimabies dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autrés eMuents. ‘ 
Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en éfat de maïche, signalés et actionnablés en toute 

|éiréonstänce lacalément etouà partir d'un poate de commande, Leu entretien préventif ct leur mise 
en-fonctionnement sont définis.par consigne, 

ARTICLE 43 - Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration ef leurs caractéristiques de rejet. : 

au milieu u 
4.3.1 - Identification des effluents . 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégoriés d’effluents suivants : 

+ eaux pluviales susceptibles d'êtie poliuées 
+.’ cäu exclusivement pluviales 
+ ‘eaux domestiques 

4:32 - Collecte des effluents 
Les.effluents pollués né contiennent pas de substances de nature à gêner Le bon fonctionnement des 

ouvrages de traîtement. . 

La dilutiôn dés effluents est interdite, En aucun cas elle ne doit constituerun moyen de réspecter les 

valeurs seuils de.rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 

substancés polluantes des rejets par simples dilutions‘aufres que celles résultant du rassemblement 
des effluents normaux dé l'établissement ou celles nécessaires à la bonne inarche des installations de 

traitement. : ° 
Les rejets directs ou indirect d’éffluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

Surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

4.3.3 - Gestion des ouvrages : cariceptiôn, dysfonctionnement 
La éoncéption et la pérformiance des installations de traitement (ou de pré-traiftement) des effluents. 

agüeux:permettent-de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le brésent arrêté. Blles sont 

entretenues, exploitées et surveillées:ée manière à réduiré au minimum les durées d'indisponibilité 
où à faire face aux variations ‘dés caractéristiques des effluents bruts (débit, températire, 
composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations, s 

 



  

At. 

Si-une indisponibilité ou un:dyéfonctignnement dos installations de traitemient est susceptible de 
conduire à un dépassement des valéurs limites imposées par Le préseri arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution ‘émise en limitant où en âfrélant si besoin les 
fabricatioris concemées. oo 
Les disosifions nécessaires doivenf être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
efffnents où dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies riotaminent). 

43,4 - Éxitretien et conduite des installations de traitement 
Les principaux paramètres pérmiettant de s'assurer dé-là bonne marche des installations de traitement 
des.eaux nolluées sont mesutés périodiquement et portés sur ini regisite 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'üne formation initiale 
$t continue, 
Un régisfie spéofal est emu'sur Lequel sont nofés és incidents de foictioniericht des dispositifs de 
éollecie, de traitement, de recyclage ou de rejet des éäux, les dispositions prises pour y remédier et 
les résultats des. mesures ef contrôles de la qualité des rejéts auxquels il a été procédé, 

    

43.5: Coueipton, aindnéjement et équipement des Guvrags de rot 
43.541 - Conception 
Les dispacilions du présènt arêté s'appliquent sas piéjudice de l'amoriation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartient le réseau public ét l'ouvrage de traitement collectif, en application 
de l'attiéle L1331-10.du code de Ja santé publique. Cette autorisation est transroisé par l’expléitant” 
au préfet. n 

435.2.- Aménagement 
4.3.5.2.1. Aménagement des points de prélèvéments 
Sur éhaque ouvrage de rejet d'efflueñts liquides est prévu un point de prélèvémenit d'échantillons et 
des points. de mesure (débit, température, coricentration en polluant, ….): 
Ces points sont aménagés de rianière à être aisément accessibles et permettre des interventions én 
touts sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection dés istallations classées. 
Les agents des services publics, nôtammient ceux chargés de la Police des’eaux, doivent avoir libre 
accës aux dispositifs dé prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieù récepteur. 

  

4.3.5.2.2. Section de mesure 
Ces points sônt implantés dans’une section dont les caractéristiques {rectitude de la conduite à 

l'émont, qualité des patois, régime d'écoulement) permettent de réaliser dés mesures représentatives 
de manière À'ce que la vitesse n'y soit pas sensibieiment ralentie par des seuils ou Gbstacleë sitnés à 
d'aväl ét que l'effet soit suffisamment homogène, 

43.53. : Équipenients 
Les systèmes permettant le pélèvenient cotinu sont proportionnels ai débit sur une durée de-24 h, 
disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à'une température de 4°C, 

4.3.6. - Gestion des eaux pülluées et des eaux résiduaires hiternes à l'établissement 
Les résemüx de collecte s6nt conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux 
polluées issues .des activités ou sortant ‘des. ouvrages d'épuration infeme. vers les traitements 

appropriés avant d’être évaçuées vers le centre de traitemént dûment autorisé. 
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43.7 - Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 
Les eaux pluviales -pollüées. et collectées dans lès installations sont éliminées vers les filières de 
traitement des déchets appropriées, En l'absence de. pollufion préalablemiént. caractérisée. elles 
pourront être évacuées vers le railiéu récepteur dans le limites autorisées par le présent arreté. 
I ést interdit d'établir dés liaisons diréctes entre les réseaux dé collece des eaux pluvialés ef les 
réseaux de collecte des effluents pollué ou susceptibles d’êue pollués. : 

4.3.8 - Valeurs Ines d'émission dés eaux résiduaites. 
L'exploitant est ten de respecter, avant réjet des eaux dans lé milieu rééepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux définiés en Annexè 3, 

433.9 “Eaux de refroidissement 
Les eaux Servant au refroidissement ou au chauffage de produits toxiques devront obligatoirement 

. Girculér en citcuit fermé. 

TITRE 5 

DECHETS 

ARTIÈLE 5.1 : Principes de gestion 

-5.1:1 - Lirnitation de Ja prodtietion de déchets 
L'éxploitant prend toutes les dispositions nécessaires” dans la conception, l: aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonte gestion des déchets de son éhtreprise ef en 
limiter la production. : 

5.1.2 - Séparation des déchets 
L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 

* de façon à faciliter leur traitement ou leut élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l’environnement 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à.R 543-72 du code de l’environnement sont 
valorisés par réembloi, récjelage ou toute abtie action visant à obtenir. des déchets velorisables ou 
de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3.à R 543:15 et'R 543- 
40 du code de l’environnement portant régiementation de la récupération des huiles usngées et ses 
textes d'application (arrêté ministériel. du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs 
étanghes et dans des conditions de séparätiôn satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de 

l’eau on tout suire déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les piles et acéumulatents usagés doivent être éliminés conformément aux disposifiôns de l’article 
R$43-131 du code de l'environnement relatif à le mise sur le marché des piles el accumulateurs et à 

leur élimiriation. . 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux. dispositions dé: article R 543- 

137 À R 543-151 du code de l'environnement | ils ont remis à des opérateurs âgréés (collecteurs où 
exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui. utilisent ces déoheis pour des 
travaux publics, dé remblaiement, de génie civil où pour l'ensilage. 
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Les déchets d’équipemenisélectriques ef électroniques’ sont enlévés et tréités selon les dispositions 
des articles R 543-196 AR 543-201 du code de l'énvitomiement* 

  

Les huilés “usagées: doivent” être remises, à “dés ‘opérateurs ‘agréés (ramässéurs. où exploitants 
d’installatioris d'élimination). 

5.13 - Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets 
Les, déchets et résidus produits; ‘entreposés dans. l’étblissement, avant leur traitement où leur 
élimination, doivent l'être dans des ‘conditions ñe présentañt-pas de risques de pollution (prévention * 
d'ün lessivage pat des éaux météoriques, d’une pollution des esux superficielles et souterraines, des 
énvols et des odeurs) pour les populations avoisinantes ef l’onvirontemènt. 

  

5.1.4 : Déchets traités où éliminés À l'extérieur de l'établissement 
L'exploitant élimine où fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés à l'article L511-1 du. code de l’environnement. IL s'assure que les installations 
utiliséés pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

841$ < Déchets:trältés ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 
À. Péxcepfion des. installationis spécifiquément autorisées, touic élimination de décheis dans 
l'énéeite de l'établissement (ncinértion à l'ai bre mise en dépôt à tre définitif est inter, 

$:1:6 2 Transport 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers égérie doit re accümpügné dur bordereau de 
Suivi établi en application de l’artété ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l’article R $41-45 du code de l’environnement, 
Les. opérafions &e:tlansport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à 
R'541-64. et R 541-79 du code de l'envirénnement relatif au fränsport. par route au ñégoce'et ani 
‘courtage de’déchets. La liste-rñise à jour‘des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenué à la 
disposition de l'iispection:des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déclicts ne pont être réalisée qu'après accord des antorités 
compétentes en applicstion du réglement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et. du Conseil 
du 14 juin 2006 conan es trans de déchets. ‘ 

841,7 - Emballages Industiiels 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des aticles R 543-66 
àR 543-72 et R 543-74 du code de l'environnement portant applicétioni des articles L'541-1 et 
suivants du éode de l’environnement relatifé à l'élimination des déchets et à la récupération des 
inatériaux «et felatif, notamment, aux déchets d'emballage dont-les détenteurs ne sont pas dés 
ménages (1.0, du 21 juillet 1994), 
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TITRE 6 

: PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

ARTICLE 6.1 - Dispositions généralès 
6.1.1 - Aménagements 
L'installation est constrüite, équipée’ et exploitée de façon que son frctionnément ne puisse” être à 
l'origine de bruité traaémis par voié aérienne ou salidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 
de comprémetire Ja santé ou la sécürité du voisinage ou dé constitüer une nuisance pour celle-ci, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du :23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
dans l'envirorinemént par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, 
ainsi que les règles techhiques anniexées à là circulaire du 23 juillet 1986 relative aux:vibrations 
mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. ! 

6.1.2 - Véhicules ef engins 
Les véhicules ‘dé transport, les matériels. dé manüténtion et les engins 48 chantier. ntilisés à 
Pintérieut. de l'éfablissement, «et susceptibles de -constituer une gêne pour. le voisinage, sont 
confottnes aux isrostions des ärticlés R 571-1 AR 571-24 du code de V’environnémient. 

613- “Apparels de commmiiention 
L'usage de toût appareil de communication pat voie acoustique (sirènes, avertisseirs; haut-parleurs 
.….) génant pour lé voisinige est interdit. sauf.si leur emploi est exceptionnel êt réservé à la 
brévention ou au signalément d'incidents giaves ou d’accidénts, 

ARTICLE 6.2 - Niveaux ncoûstiques 
6.2.1 : Valeurs Limites d’émergencé 

    Niveau de bruit ambjant existant dans 
{les zones à émeñgence réglementée 

Émérgence adnissible pour a périodi 
allant de7h à 22h, sauf dimanches et 

Émergence admissible pour la 
“période altant de.23h à 7h, ainsi 

  

        
incivait le bruit de l'établissement) jours fériés que fes dimanches et jours fériés 
Supérieur 4 35 dHÇA) et inférieur ou 

égal à45 dB(A) GaBÇA) A6E() 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 34B(A} 
  

  
ARTICLE 6.3 - Niveaux limites de bruit 
Au-delà d'une distance de 50 m dès limites de propriétés, les émissions soñüres dues aux activités 
des installations né doiverit pas'engendrér une émergence Supérieure aux valeuts admissibles fixées 
dans Le tabléon ef-dessus, dans les Zones à émergence réglementée. Ils ne peuvent excéder 70 dB(A) 
pour la période de jaur et 60 dB(A) pour la période de nuit, Sauf si le bruit résiduel pour e. période 
considérée est supérieur à cetie Liraite.… 

6:3.1- Vibrations 
En cas d'émissions-de vibrations mécaniques géantes pour Le voisinage ainsi que pour la sécurité 
dés biens ou des personnés, les points de contrôle, Les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi 

que là mere des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles 
techniques, annexéés à la circulaire ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mééaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 

PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

ARTICLE 7.1- Zonage intèrrie à Pétablissement 
L'exploitant identifié. les "zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'inéendic, 
d'érnanations toxiques où d'explosion de-par la présence de substances.ou préparations dangerenses 
stockées. ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou axplosibles out éürveir "soit de façon 
permanente on semi:permanente, 
{Ces zones Sont matéialisées pér des moyens appropriés ot portées ue a plan syatémaiquement 
tenu jour, 

‘La nétbré.exacte du risque et les consignes à observer-sont indiquécs à l'entrée'dé'cés zones et en 
tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci, Ces consignes sont incluses dans les plans de 
secours s'ils existent. 

ARTICLE 72 - Infrastructures ef installations 
7:2.1- Aecës ct cireulatiodaüs l’établissemient 

L'exploitant fixe les règles de’ circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de 
l'établissement. Les règles sont poïtées à la connaissance des intéressés parune signalisation adaptée 
et unie information appropriée, 
Les: voies dé circulation et d'accès sont notament délimité, maintenues en constant éfat de 
propreté et dégagées dé tout objet susceptible de-gêner le passage, Ces voies sont aménagées pour 
qué les engins des services d'incendie et dé secours puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement ést-efficatement clôturé sur la totalité de a périphérie. 

  

Au môins-déuxaécès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus jüdiciensement placés pour éviter 
d'étre exposés aux e& d'un phénomène dangereux, st en permanence maintenus accesibles de 
l'éxtérieur du site pour lés moyens d'intervention: 

! 7,244 Caractéristiques miriimales des voies 
Les voies aurônt les eardctéristiques minimales suivantes : 

largeur de Je bande dé roulement :3,50 m 
rayon intérieur de piration : 11m 
hauteur libre : 3,60 m 

résisfance à la chârge : 16 tonnes par essieu avec une répartition des charges de 90 t max 

7.2.2 - Bâtiménts et locaux 
À l'intérieur des ateliers, les ‘allées de circhlaïion sont aménagées! et maintenues constamment 
dégngées pour facilite 1 circulation. du personnel ani que l'nterveitlon des secours en &as de 
sinistre, 

Dans Le bâtiments de stoôkage ou dutilisatiôn de produit ebiceptibles en cs d'accident de générer 
des dangers pour les intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l'énvironnement, toutes lés-parois 
sont de propriété REI120, Les percements ou ouvertutes, effectués dans les murs ou. patois 
Séparatifs, par exemple pour le passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin 
d'assuref un degré coupe-feu équivalent à celui exigé-pour ces murs ou parois séparatifs. Les 
conduits de ventilation sont rmnis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, réstituant le degré 
coupe-feu de la paroi traversée, 
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Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de-qualité EI 120 ët munies d’un dispositif 
dé femmetuie automatique qui peut être commandé de part et d'autre. du-mur de séparation des 
cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu n'est pas génée par dès’ obstacles, 
Les patois Séparatives déniassent d’an moins L mètre la'couveiture au droit du franchissement. La 
toiture és, recouverte d'une bando ‘de protection incombustible de tlässe A1 sur une largeur 
minimale de 5 mètres, de part-et d'autre des parois séparatives. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 

72.3 -Ynstalations électriques —mise à là terre 
Les installations électriques et ‘les mises à la terre sont conçues, rélisées et ‘entretonues 
cotiformément aux notmes ei vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électéique est effectuée ai miriitum une fois par ai 
‘par un organisme compétent qui mentionne très-explicitement les déféctuosités relevées dans son 
räpport: L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises, 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seu l'éclairage électrique est autorisé. 

7.2.3:1 Zoñes susceptibles d'être à l'origine d'une explosion 
-Les dispositions de l'article .2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, poitant réglementation dés 

installations électriques des établissements réglementés au titre de La législation sr Les installations 
classées ol'susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemblé des zones 
dé risqué d'itmosphère explosive de l'étsblissement: Le plan-des zonés à risques d'explogion est 
pote a connaissanse de l'organe chargé de vérification des installations électriques. 

Les masses. métalliques gontenani et/ou véhiculant des ‘produits inflammibles et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques éorit mises à Ja terre ét reliées par des liaisons 
éqnipoteatills. 

2.4 Profecfion contre la foudre, 
Lés installations sut lesquelles-une ägression par. la foudre peut êire à l'origine d'évènements 
“susceptibles de porter gravement atieinte, direciement ou indirectement. à la sécurité des 
“installatiôhs, à la sécirité des personnes on à la qualité dé l'environnement, sont protégées éontre là 
foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

725 - Sélsrnes 
Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l'article L, 511-1 du code 
de l'environnement sont protégées contre les efféts sismiques conformément aux dispoñitions 
définies par l'arrêté ministériel en vigueur. : 

72.6 - Chaufferie 
La chaufferie est située dané vu locel exclusivement résciyé à Get effet, extérieur aux bibiments de 
stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute commuhication 
éventuelle entre le local et.ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare- 

- flarime de degré une dersi-héure, munis d’un ferme-porté, soit par une porte coupe-feu de degré 
El120. 
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À l'éxtériéur de la chaufférie sont iristallés : : É 
+. une vanne sur là cänalisalion d’alimeniation des brûlleur£ permettant d'arrêter l'écoulement 

du combustible ; : 

un coupe-cireuit aiiétant le fénctiorinemeit de 1e pompe d’alimentetion en conibustiblé ; 
+ ‘un dispositif sonore d'avertissement, en éas de mauvais fonêtionnement des brûleurs ou un 

autre système d’alerté d'efficacité équivalente, 
Le chauffage. des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé qué par eau chaude, ! 
vapeur produife par ün générateur thermique ou autre système présentant un degré de sécurité 
équivalent, Les systèmes do chauffage par aérotherme à gaz né sont pas autorisés dans ies bâtiments 
de stockage où d'exploitation. 
Dans Ie cas d’un chauffige par air chaud pulsé de bre indirect produit per un générée thermiqué, 
toutes 1eé gainés d’hir.chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2.s1 d0 (anciennement MO). : 
En particuliér, Les canalisations. métalliques, lorsqu'elles sont calrifagées, ne sont garnies que de 
calorifuges matériaux A2 si dû (anciennement M0). Des olapets coupe-feu sont installés si les. 
canalisations traversent une paroi. 

Les moyens de, chauffage des-postes de coïduite dés engins de manutention où dés -bureaux des 
.arais, s'il éxistent, présentent les mêmes garanties de sécurité quo ceux. prévus pou les locaux . 
dans fesquèls ils circulent ou soht situés, 

ARTICLE 7.3 - Gestion des.opérations portant sur des substances pouvant présenter des 

  

3.1 - Consignes d'éxploitation destinées à prévenir les accidents 
Les opérations comportant des manipulations. susceptibles de créer des risques, eir raison dé leur 
näfure ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont 
le dysfonctionnement aurait paf leur développement des conséquences dommageables pour le 
voisinage et l'environiement (phases de démarageét d'arrêt, fonctionnement nonnäl, entretien.) 
font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Cés consignes doivent notamiment indiquer : É 
«.. l'interdiction de fumer ; 

l'interdiction de tout brôlage à l'air libre ; 
l'iñtérdiction d'appoñter du feu soûs une forme quelconque à rroximité du dépôt ; 
l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis do feu»; 

lés. procédüres d'arrêt d'urgence ef de mise en sécurité de’ l'inslallation (électricité, 
ventilation, climatisation, chauffage, Ærmeture des portes coupe-feu, obtuation des 
écoulements d'égouts notamment) ; 

+ le prégramime de miaintenänce et les dates du nettoyage ; 

les moyens d'extinction: à utiliser en cas d'incendie ; 

+. la procédure d'alerie -ävec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'étäblissement, des services d’incendie ei de secouts, A 

…
.
 

7.3.2- Interdiétion de feux- 
Il est interdit d'apporter du feu du wine source d'ignition sous une forme quélconque dans les zones 
de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les ‘interventions ayant fit 
l'objet d'un perris d'intervention spécifique. 
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7.33 - Formation du personnel 
Outre l'aptitude au poste occupé, lés différents opérateurs et intervenants sur le éile, y-compris le 
nersoiinéllintérimairé, reçoivent une formation sur Les risques inhérents dés installations, la conduite 
À tenir éi cas d'incident qu accident el, sur le mise en œuvré des noyens d'intervention. 

7:34 - Travaux d’entretién et de maintenance 
Tous les travaux d'extension, nofification où maintenance dans les -installations.ou À proximité des 
zones à tisdue inflammable, explosible:et toxique sont réalisés sut là basé.d'un dossier préétabli 
définissanif notamment leur nafute, les-risques présentés, les conditions de eur intégration aù sein 
des instligtions ou uaités en exploitation ei les disposition de. conduite et de eurveillanteà 
adopté. . 
Les travaux font l'objet d'un permis délivié par une peisonne dûment hat iltée ct nommément 
désignée. 

T3 AL à pérmis d'intervention b où « permis de feu » 
Les travmix conduisant à uné augmentation des risques (emploi d'une:flafarne ou: d’üne soutec 
chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'âprès délivrance d'un « permis d'intervention» et 
‘éventuellement d’un & permis de feu » et-en respectant uho consigne particulière 
Le «permis d'intervention » et, éventuellement le. «peñnis de feu» et Ta consigne” particulière 
doivênt être établis ‘et visés. par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. 
Loisque les trivaux sont effectués par une entreprise extérieure, le «permis d'intervention » et 
éventuellement le & pérmis de feu » et là consigrie particulière doivent être signés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure où les pérsonnes qu’ils auront noïnmément désignées. 
Après la.fin des travaux êt avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit étre 
cffecfiée par l'exploitant où "son représentant ou. le réprésentant del'éventuellé. entreprise 
éxtérieure, 

ARTICLE 7:4 - Prévention des pollutions nccidentelles 
A1 - Organisation de Péfablissement 
Une: corisigné écrite doit préciser ‘les vérifications à effectuer, en particulier pour ‘S'assurer 
périodiquemeñt:dé l'étanchéité des dispositifs de réterition, préslablemént à toute remise en service 

«après arrêt ‘d'exploitation, et plus générälèment aussi souvent qué-le justifieront les.conditionis 
d'exploitation, 

7.42 - Ekiquetége des substanices et préparations düngereuses 
Les fts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'in 
Volüme supérieur &.800 l:portent'de manière très lisible Ia dénomination exacte de leur contenu, le 
uméro et le symbole de danger défini dans I réglementation r<llive à éigetige des substances 
ct préparstions chimiques dangereuses. 

\ 
74,3 - Rétentions 
Tont stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de eréer une. pollition dés eaux Gù des 
sols’est aésocié à une cépacité dé rétention dont le volume est au moins égél à la plus grande des 

: deux valeurs suivantes : 

=. 100 % de ia capacité duiplus grand réservoir, 
= "50% de In éapacité des réservoirs associés. 

Cefte disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduairés. 
Pour les Stôckages de séspients de capté unitaire inférieure ou égale à 250 res, a capäcité de 
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+: ms le cas de ligutdes inflammables, à l'éxceptiori des lubrifiants, 50 % de le capacité totale. des 
5, 

* ‘dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füûts, 
2% déns foûs les és, 800 1 minimum ou égale à la capacité totsle lorsque éelle-ot est inférieure à 

8001: 
La capacité de rétetion est étanche au produits qu'elle pouriait contenir, résiste à l'action physique 
et chimique des fluides et peut être contrôlés à tout. moment. Îl en est de même pour son éventuel 
dispositif d'obtüratign qui esi maintenu fermé en permanence, . 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutfures et effluents 
accidentels”-ne. comportent äucuii, moyen de vidange par simple gravité déns le résequ 
d'assainissement.où le milieu nâtutel. 
Laconcéption de:la capacité est telle que toute. fuité survenant sur-un réservoir associé y: soit 
récupéréé, compte tenu en particulier dela différence de hauteur entro lé-bord de Ir capacité et le 
Sommet du réservoir. « 
Cés capacités de rétention doivent êbe construites suivant lés règles de l'art, en-limitant notamiment 
les surfices susceptibles d'être mauillées en cas de fuite. 
Lés déchets ot:résidus produits considérés comme des substances où préparations dangerguses sont 
stôckés; avant leur revalorisation ôu Îeur élimination, dans dés conditions ne présentant pas de 
risques dé pollution (préventiori d'un lessivage par les eaux miétéoriques, d’une pollution des éaux 
süperficielles et: souterraines, des. envois. et dés odeurs) pour les populations. avoisinäntes et 
Penvironnèment. 
Les: stôckages temporaires, avant fecyclage ou élimination des déchets’ considérés ‘comine des 
substances ou-bréparations. dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes. de rétention étanches ef 
arhénagées pour là réeupértion des eaux météoriques. 

744- Réservoifs 
L'étanchéité” du: (ou des) réservoir(s) amocié(s) Al réfention doit pouvoir. être contrôlée à tout 
moment, : 
Lés matériaux utilisés doivent être adapiés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toûté réaction parasite dangereüse, 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garäntie.de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiqués'ou électrolytiques, Il est en patticulier interdit d'intercaler 
dés tuyauteries flexibles entré le réservoir et les-robineis ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des. 
äppareils d'utilisation, : 

74.8 - Règles de gestion deë storkages en rétention 
Lés réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés àune même 
rétention. 
Le: stockage ‘des liquides ‘inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, cofrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des. 
dispositions du présént arrêté. 
L'éxploitant veillé à ce que lés volumes potenticls de rétention restent disponibles én permanence. À 
cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

7.4.6 Stockage Sur Ie Jeux déerplol 
Les matières premières, produits intemmédiaires et produiis fils considérés comme des substances 
ou des préparations dangereuses sont limités. en quantité stockée et utilisée dans lés ateliers aù 
ininimun technique pérmeftant leur fonctionnement normal. 
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347. < Transports - chargements - déchrgements 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches el reliéès à des 
‘rétention dimensionnées selon les régles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour. le 
stationnement en sécurité” dés véhicules de transport de métières dangereudés, en attente, de 
chargement ou de déchargement. 

Le “transport des. produits à l'intérieur.de l'établissement ‘est efféctué avec ‘les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fs: rappel, 
érentuel des mesures préconisées par l'étude dé dangers pour Les produits toxiques... 

En particulier les transferts de produit dangeteux à l'aide de réservoirs mobiles s’cffceient suivant 
des péreouré bien détérminés et font l'objet de coisignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (on liquéfiés) 
sont effectués sûr des aires étanches ct aménagées pour la récupération dés fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment 
et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Cé‘äispositif de surveillance est pourvu d'une afarme de niveau haut. 

7.4.8 Eltrainétion des subsiañces ou préparäélons dangereuses 
L'élimination dés substances ou préparations dangereuses récupéréés.en cas d'accident suit 

<priôritairémént la ilière déchets la plus appropriée. 

ARTICLE 7.5: Moÿens d'intervention en eas d’acéident et organisation des secours 
7.$1 - Définition gériérale des moyens 
L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers, 

7.53: Entrètien des moyens d’intérvention 
{Ces équipements sait maintenus ch bon état, repérés et frcileinent nccesstbles: , 
Lexblotent doi fer Les conditions de maintenance et es conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 
“Les dstes, Ies modalités de ces contrôles et lés abservalions constatées doivent être insoites eur nn 
regishte tenu à la disposition des services de In protection civile, d'incendie et de secours ct de 
l'inspection des installations classées. 

7.5.3 - Ressources en'eau et mousse 
L'exploitant disposé à minima de : 

« _de.3 appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dorit in implanté à 200 
rhètres ‘au plus près du risque, ou des points.d'eau, bassins, citernes, ete., d'une:capacité de 

180 m°/ pendant deux heures. : 
* des extincteurs en nombre.et en qualité adaptés aux risques, düivent être judicieusement 

répartis dans l'établissement et notamment à proximité dès dépôts de matières conibustibles 
ét dés postes de chargement et de déchargement des prodults et décheis 

* des réserves. de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adapté au 
risque, sans être inférieure à 100 litres éf des pèlles 

+ d'un moyen permeitant d'alerter les services de secours 
+. de plans de locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours 

 



  

‘e_ d'un système d'alarine iricendie 
+! de robinets d'incendie armés | 
«°° d'un point d'aspiratioh sur le contre-candif du Rhône 

d'une ressource en eau incendie extérieure. à l'établissement, l'exploitant s'assurera'de 
té opérationnelle permanente,    

7.54 - Consignes de sécurité : ‘ 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent-arrêté sont établies; intégrées daris des proëéâures générales spécifiques. et/ou dans: les 
procédures et-instructioris de travail, tenues à jour ét affichées dans-les lieux fréquentés par le 

persoñnel, : ‘ 

7:55 - Bassin de confinement 
Les réseau d'assainissement susceptibles de recueil lénsemble des"eaux polluées lors don 
âccident Gu d'un incendie (y compris Les eaux d'extinction et de roroidissenent sont rrecoudés à uo 
bassin. de confinement éfanché aux produite collectés ei d'une capacité minirirum de 360 m° avant 
réjet:vérs Le milieu naturel. La vidange suivra_les principes imposés par le chapitre 4.3.1 1 traitant 
dés éaux pluviales susceptibles d'être polluées. 

Icst maintenu 6h teips normal aù niveau pérmetant une pleine capacité dtflsalion. Les organes 
de: éomniande nécessaires. à leur mise en service doivent-pouvoir être actlonnés: en toute 
circonstatice. 

TITRE 8 
_ 

* CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE 
L’ETABLISSEMENT 

ARTICLE 8.1 - Installation dé défibrage du bois + 
8.11 - plantation — amiénagément 
8.1.1. Réaction du feu 
Les strüciures poiteuses abritant l'installation de défibrage et celles du'stockagé dé bois défibré 
présentent la caractéristique de réaction au feu minimale suivanie : matériaux. de classe A1 selon la 
nommé NF EN 13 501: (incombustible). 

&.1.1.2 Désenfimage 
Les toitures de l'installation de défibrage et du stockage de Bois défibré sont équipés en partie Haute 
de dispositifs permettant l'évaéuation naturelle des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits 
imbrülés dégagés en cas d'incendié (lanterneaux en toiture, duvianis «en. façade où tout autre 
dispositif équivalent) Les exufoires à commandes automatique et miamelle font partie de ces 
dispositifs. 
Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées ’et. de chaleur sont conformes aux normes en 
vigueur st sont adaptés aux risques particuliers de l'installation. 
La surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoirés (y compris les dispositifs d'évacuation 
naturelle de famées et de chaleuï) n'ést pasinférieure à: 
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2% de la superficie des locaux, si celle-ci est inférieure à 1 600 mètres carrés ; 
— une-valeür à-détermiiner éélon ln nature des risques si: la. superficie: à désenfumer esi 

supérieure à 1 600 mètres carrés sans pouvoir être inférieure à 2. % dé la superficie totale des 
locaux. 

En exploitation noïmale, Le réatmement (ferméture) des exutoires à commandes automatiques ou 
maïuellés est. possible dépuis le sol on depuis la zoné à dééenfimer. Les cémmandes d'ouverture 
thanuelle sont placéés à proximité des accès. 
Des amenées d'air ffais d'une sinface libre égalo à la surfaée géométrique. de l'entemble dès 
dispositifs d'évacuation sont réalisées en partie inférieure des locaux. 

8.12- Exploitation — entretien 

&I.2.1. Propreté 
Tous -les bâtiments ou jocaux occupés par du petsonnel: sont débatrassés régulièrement des 
poussières récouvrant le sol, les paroïs, les structures porteuses, les chemins de câbles, Les gaines, 
les canälisations, les appareils et les équipements. 
La quantité de poussières n'est pas supérieure à 50 gm?.. 
La fiéquenéé des nettoyages est‘fixée sous la responsabilité de l'exploitant ét précisée dans les 
consignes- organisationnelles. Les dates de nettoyage sont indiquées. sur un registre tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. Le nettoyage et les éontrôles de la propreté sont 
renforcés dans Îes périüdes dé très forte activité el’ cela esf précisé à.travers des consignes écrites. 
Lé nettoyage est, :pârtout où ‘cela est possible, réalisé à l'aide d'asphrateuts ou de cenfrales 
d'aspiration, L'appareil utilisé pour le netfoyage présenté toutes les caractéristiques. de sécurité 
nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion ét est adapté aux produits et poussières, Le recours à 
d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou-exceptionnellement d'air coniprimé 
fait l'objet de consignes particulières. 
Les locaux ct les stoékages oxtéricur sous abri-sont débarrassés de tout mafériel on produit qui n'est 
pas nécessaire au fonctionnement de l'établissemeñt, notamment les palettes, les sacs et autres 
matières inflammables, les huiles el autrès lubrifiants, etc. 
De plus, dans le stockage extérieur sous abri plat, des écrans de éantonnement de poustières entre la 

tour et l'espace sur- cellules sont mis en place, ‘ 

8.1.2.2. Conception pour prévenir l'incendie et l'explosion et pour limiter les effeïs de l'explosion 
Lé-stockage extérieur sous abri est conçu ét aménagé de. manière à limiter la propagation. d'un 
éventuel sinistre (incendie ou ékplosion) oi les risques d'effondrement qui en découlent. 
Le stockage extérieur sous abri est conçu de mänière à réduire le nombre des zones favorisant les 
accumulations de- poussières telles que surfaces planes horizontales (en déhors des sols), 
revêtements muraux ou sols que lof ne peut pas facilement dépoussiérer,:énchevêtrements de 
tuyauteries, endroits recülés difficilement accessibles, aspérités, charpentes de tÿpe IPN. 
Dans Îes parties de l'installation visées à l'article O du présent arrêté et susceptibles d'être à l'origine 
d'une explosion, les mesures -de protection. contre l'explosion présentent les caractéristiques 
suivantes et sont dimensionnées selon les normes en vigueur : 

—": arrêt dela propagation de l'exploiori par des dispositifs dé découplage pression ; 
— et réduction de le pression maximale d'explosion à l'aidé d'évents de décharge, de systèmes 

de suppression de l'explosion ou de patois soufflables ou résistance aux effèts de l'explosion 
dés appareils ou équipements dans lesquels peut sé développer ünc explosion. 
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81,23, Système de dépoussiéragé 
Toutes dispositions sont prises pour limiter. Jes émissions de poudsièrés des systèmes d'aspiration, 
éviter. une éxplosion ou ün incendie dans unë installation de dépoussiérage "et. limiter leur 
propagation. et leurs'conséquences lorsqu'ils se produisent Il s'agit de l'une üù plusieurs des medures 
suivantes : ‘fractionnemient des. réseaux, dispositifé de découplage de l'explosion, dispositifs 
d'isélatiôn de l'explosion, arrosage à l'eau. - ‘ 

  

8.124. Charges électrostatiques 
2" Les matériaux constituant les appareils en contaët-avéc les produits sont cônducteurs äfin d'éviter 
touté aécumulatiôn de charges électrostatiques. 

8.1.2.5. Émission dé poussières ‘ 
* Leg appareils à l'intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produiis sort conçus dé 
riianière à limitet les émissions de poussières dans les'locaux ou bâtiments où sont sflectiées cos 
opérations: 
Les sources émettrices de poussières (Getées d'élévatcur ou de. transporteur) sont capotées. iles sont 
étanchies ou munies de-dispositifs d'aspiration et de canalisation de tranéport de l'air poussiéreux. 
Cet ait.esi dépoussiéré dans les conditions prévues à l'Annexe 2..et-au moyen de systèmes dé 
déboussiérags. Ce syétème d'aspiration est-proportionné au Stèe de anutenition et est adapté eh 

‘ea de: modification des capacités dé ce demier. : 
L'exploitant veille à éviter les courants d'air au-dessus de ce type d'installation. 

8:26 Fonchoïmement des installations de transfert dék: fibres de bois 
Les équipemenis/matériels mécaniques Sont prôtégés: contre I& pénétréfion des poussières, ils sont 
cérivenablement übrifiés. 
Le orictiontement des équipertenté dé manutention est asservi au fonctionheméni des installations 
dé dépoussiérage- si elles exigtént : ces. équipements ne démarrent que ‘si les systèmes. de 
dépoussiérage fonctionnént, et, en cas d'arrét lé circuit passe immédiatement-en phâse de vidange et 
s'arrête une fois la vidänge terminée ou après urie éventuelle temporisation adaptée à l'exploitation: 
Les transpôrfeurs à ‘chaîne sont équipés de détécteurs de bouirage, les élévateurs. Sôht équipés de 
détecteurs de déport-de sarigles ef les transporteurs à bandes sont munis de capteufs-de déport de 
bandes. De plus, les tranéporteursä bandes et les élévateurs sont münis de ooritrôleurs de rotation. 
Ces capteurs atrêtent l'installation éprès ine éventnelle temporisation limitée À quélqvies secondes. 
"Les bandes dè transporteurs respectent les norines en vigueur . Cette disposition n'est applicable 
aux insfallations'existantés qu'en cas de remplacent d'une bande dé tränsporieuts, " 

..&1,2,7, Stockage des poussières 
Les poussières ainsi que les produits résultant du. traitement de ces dernières sont stockés en atteñte 
d'élitninetion ou d'utilisation ;" : 

+. ‘soit dans des capacités extérieures aux capacités de stackage et distinctes de ces derniers 
— soit conditionnés en: sacs fermés, stockés’ en: masse à l'extérieur des installations. comme 

prévu an point O'du présent arrêté 
— soit. dans’ des beñnes convenablement bâchées au capotées de façon à éviter la formation 

d'un miâge dé poussières. 
Les stockages dé poussières sont réalisés à l'extérieur des bâtiments, 
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TITRE 9 

SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

ARTICLÉ9,1-Programiné d'auto Surveillance 
9.1.1 - Prinéipe et objectifs du progamime d'auto surveillanéé 
Afin de maîtriser les émissions de.ses installations et de.suivré leuis effets sur. l’environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa tcspansabilité un programme de surveillance de-ses 
émissions et le leurs offéts dit programme d’æito surveillance, L'exploitant adapte et actualise la 
nature et la fréquence de cette surveillance pôut ténir compte des évolutions de ses installatiôns, de : 
leurs performantes pat rapport aux obligations réglementaires, et de leurs -effets sur l’environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 
les modalités de mesures et: de mise en œuvre de son programme de sutveillence, y compris les 
modalités de transmission à l'inspection des-installations classées, 
Les articles suivants définissent le contenu minimum: de ce- programime én téfme. de: nature: de 
mesure, dé paramètres-et dé fréquence pour les différentes émissions ét pour la surveillance des 
effets sur J’environnemënt, ainsi quo de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

9:1.2. Mésures comparatives ÿ 
Gütré lès mesurés auxquelles il piccède sous 98 responsabilité, afin (de. saésurer du bon 
Fonctionnement des dispositifs dé mébure et des matériels d'analyse ainsi que dela repiéseniativité 
dés valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fit procéder à.des mestires compärafives, 
selon des procédures normalisées lorsqu’élles existent, pat un ‘organisme extériéur différent de 
l'entité ‘qui réalise habituellement les opératioris de mesure dû programme. d'auto. surveillance. 
Celui-ci doit être accrédité ou agréé par lé ministère chargé de l'inspection des installations classées 
pôur les paramètres considérés. 
Ces mesures soût réalisées sëns'piéjudice des mésurés de contrôle réalisées par l'inspection des 
installations classés en. application des dispositions des mticles L 514-5 et. LS14-8 du: code de 
l’environnement, Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 
installations classées péuvent, avec l'accord’ de cette dernière, se. substituer aux mesures 

comparatives, 

ARTICLE 92 - Modalités d'exercice et conteii de lauo survellanée 
92.1 - Auto suiveillance des émissions atmosphériques 
Les modalités de l’éutosurveillance des émissions atmosphériques sont définies à l'Annéxe 2. 

9.2.2 — Auto surveillance des eaux résiduaires : 
Lés modalités de l’antosurveillance des eaux résiduaires soht définies à l’Annéxe 3. * 

922.3 - Auto surveillance des déchèts. 
9,23,1. Analyse et'transmission des résultats d'auto sirveillance des déchets 
Les résultais.dé surveillance sont présentés. selon un registre ou un modèle établi-en-accord avec 
l'inspection .des installations classées ou conformément aux dispositions nationales. lorsque le 
format est prédéfini, Ce récapitulätif dévra notamment, prendre en compte les types de déchets 
produits, les quantités enlevées, la date d'enlèvement et les filières d'élimination retenues (nom de la 
société de raïnassage di numéro d'rhmairiculation du véhicule utilisé, destination du déchet 

{éliminateur), nature de l'élimination effectuée). 
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9,24 - Auto surveillance des niveaux sonôres 
9241. Mesures périodiques 
Unie mesure de Ja situation acoustique sera ehléctuée dans un délai dé si mois À compter de la date 
de mise en service des installations puis tous les à ans; par un organismié ou uté personne qualifié 
dorit Le choix seraicommuniqué préalablément à l'inspection des installations classéès. Ce contrôle 
sèra effeétué. par référencé au. plan annexé au présent arrêté, indépendarhmént des contrâles 
ultérieurs que l'inspectiôn des installations classées pourra démendér; 

ARTICLE 943 : Suivi, interprétätion.et diffusion. des résultats 
9.3.1 - Actions correctives 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il résliss:en application de l'aiticlé O naiamment celles 
de soi progranime d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend lé cas échéant les 
actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvéniénts pour. 
l’environnement ôu d’ééart par rapport-au respect dés valeurs réglementaires relatives aux émissions 
de Ses insfallations ou de leurs efféts sur l'environnement: 
En patieuliér, lorsque la surveillance environriementale-sur les éux souterraines on les sols fait 
apparaître une. dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de. 
l’article R 512-8 I 1°.du code de l’environnement, soit teconstinié aux fins d'interprétation des 
résultats de surveillance, l'exploitant met en-œuvre les actions de réductiôn complémentaires. des 
émissions appropriées et met en œuvre, le cas.échéant, uñ.plan de gestion visant à rétablir la 
compatibilité entre les milieux impäctés et leurs usages. : 

9.3.2, - Anolysé et transmiss{on des résultats de l'auto survelllance \ : 
Sans préjudice des dispositions de l'article R 512-69 du codé de l’environnement, l'ekploïtant 
établit avant la fin de cheque mois calendaire un: rapport: de synthèse relatif aux résultäts des 
rüesures et änalyses imposéés à l'aïticle-0 du mois précédent. Ce rapport, traite : au minimum de 
l'ihterprétation dés résultats dela période considérée (en particulier causé'et ampleur des écarts}, 
dés mesurés comparatives mentiganées à l'article 0; des modificätions éventuellés du programme 
auto. surveillance et des aétions correctives mises eñ œuvre ou prévues (sur l'outil de production, 
de traitément dés effluents; la mainténance.…) ainsi que de leur efficacité, 
1 est tenu à le disposition perranete de l'iispection dés installations classées pendant üné durée * 
de 10 avé, 
L'inspection des installaiions classées peut en outre demander In transmission périodique de‘ces 
rapports ou d'éléments relétifs'au suivi et &:lx inafirise de certains péramètres, ou d’un rappoñt 

  

| 'innug), 

9.3.3. : Transmission des résultats de l'auto surveillance des déchets 
Les justificatifs évoqués au point, doivent. être conisérvés cinq anis, 

9.3.4 - Añälysé é£ transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 
Les résultats des mesures réalisées en apülication du point 0 sont transmis au Préfet dans le mois qui 
suit leur réception avec lés commentaires et propositions éveñtuellés d'amélioration. 
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TITRE 10 - Échéances 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Articles 1 Types de mesure à prendre Date d'échéance 

337: Mise en, place dune installation dé]. 31 décembre 2011 

È traiteinent des éaux pluviales de voirie 

439 Mise en circuit fermé. des eaux de 31 mai 2011 

refroidissement 

T2T. Clôture de l'enceinte de l'établissement 31 août 2011 

753 Boint d'aspiration sur lé contre-canal 31-décembre 2011 

755 Confinement dés. eaux d'extinction] : 31 décernbre 2011 

d'incendie ! 

8121 Création d'un stockage. extérieur sous | 31 décembre 2011 

© :.Jabri 

8.1.2.5 Indüstrialisation du transport de.ta fibre| 31 déccinbre 2011 

‘ debois 2 

Annexe 2 Mise. en:conformité du système. de 31 décembre 2011 

filtration 
à           

(Rappel des échéances de l'arrêté préfectoral) 

TITRE {1 - Modalités d'exécution, voiés de recours 

‘Article 11,1 -"Code du travail 

L'exploitant deira se confomer-aux dispositions applicables aux lieux de travail prévues dans le 
livre IT de la dème partie du codé du travail (parties législative et réglementaire). 

Artiele 11.2 - Tränsfert d’une installation et changement d’exploitant- 

Tout transfert d’une installation classée sur un autre emplacement nécessite. une nouvelle deinände - 

d'autorisation, uh nouvel enregistrement ou une nouvelle déclaration. F 

Das Îe cas-où l'installatioh changerait d'exploitant, le nouvel exploitent ou son représentant devra 
‘en faire 1a déclatatfon au préfet dans Le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Ârticle 11,3 - Pérempéon 

L'arrêté d'autorisation ccsie de produire effèt lorsque l'installation classée n'a pas été mise én service 
dans Je délai dè trois ans ou'n'à pes été’ exploitée durant deux années consécutives, sauf.lé cas de 
force majeure. 
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Article 1H4- Presériptions cémpléentaires 

L'explôilant: devra se conformer aux lois’ et ièglements inteivehué. où. à intervenir ‘sur les 
installations classées:et éxécuter dans Îes délais prescrits toute mesure qui: lui serait ultérieurement 
imposée dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques. où pour fire césser des 
inconvénients préjudiciables au voisinage. 

Artièle 115 Mesures de publicité 

© =. Un extrait du présént arrêté, énumérant les conditions auxquellés l'autorisation est'acéordée, 
sérà affiché à la mairie pendant une durée minimum d’un rois. avec mention de-la 
possibilité pour les tiers de ‘éonsuiter sur place/-ou à. la direction départementale de la. 

+ protection: des populations. -" service protection de l’énvironnement - pôle installations 
+ classées et environriement - préfecture du Rhôno - le texte des prescriptions ; procès-verbal 

de l’accomplissement de cetté formalité sera dressé par les soins du maire. ©. 
Le même extrait sera publié sur le site internet de la préfecturé pour une durée identique. 

+." Un Extrait du présent arrêté, émumérant les preécripiiont susvisées iiquelles l'installation 
ést soumise, sori affiché éñ permanence de façon visible dans l'établissement paï Les soins 
de l'exploitant. 

+: Un avis sem inséré, par les soins du préfet'et aux frais de l’exploitént, durs deux jouineux 
Jocaux ou régionaux, diffusés dans les départeménts du Rhône ct de l'Isère. 

Artiele 11,6- Droifs des fiers 

Lës droits des tiers sont expreésément réservés. 

Artiele 11,7 < Sanctions 

Faite par 1” étploitant de se conformer ‘aux textés réglémentares én viguehr ét auk prescriptions 
‘précédemiment édictées, il sera fait application des sanctions administrätives et pénales prévücs par 
le éode de l’environémient, ve V, Hire 1er. 

Article 11.8- Autres réglementations applicables 

Le présent arrêté ie préjuge en rien les autôrisations qui pourraient être tiécessaires en vertu d’autres 
réglementations pour l'implantation, l'installation et le fonctionnement de l'activité susvisée. 

Article 11.9 -: Délais «et voles de recours artiéles L514-6 ef R514.3-1 du code. de 
Penvironnement) : 

ILä présente décision est soumise à un'contentieux de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée aù tribunal adrainistratif dé Lyon : 

- par Les demandents ou exploitants, dans un délai de deux mois À compter de la date à Inquelle la 
décision leur a été notifiée, 
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- par Jes:ticrs, personnes physiques ou inorales, les communes intéressées ou leurs groupements; 
eriafson des inconvénients oùdes dangers que le fonctionnement de l’iistallätion présente pour 

“les intérêts visés aux articles L211-1 et L $11-1, dés un délai d’un än 4 compter de la publication 
ou de l'affichage de cette décision ; toutefois, si Ja mise eni-service de l'installation n’ést ‘48 
intervenue six-mois après-la publication ou l'affichage dé la décision, le délai de recours continu® 
à courirjusqu'à l'expiration d’une période de six mois apré cette mise en sérvice. 

Les tieré:quié n'ont aéquis où-pris À bail: déÿrimmenbles ou-n'ont élevé des’ constructions. dans le 
voisinage d'uné installation classée. que’ postéricürement à l'affichage du à la publication de l'acte 
portant autorisation ôu enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives 

hé sont pas recevables à déférer ledit âtrêté à la juridiction administrative. 

Article 1110: Exécution 

La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la protection des-populations et 
le”directeur régional de l’environnement, de l'aménagement. et du logement, en charge de: 
Vinspecfion des installations. classées, sont chargés, ‘chacun en ‘ce qui lé concétne de veiller à 
exécition du présent arrêté, dont une copie sera adressée : 

= an aiee 'AMPUIS, chargé de l'affichage prescrit à Particle 11.5 du présent airêté; 
: 2° aux éonseils municipaux d'AMPUIS, SAINT CYR SUR-LE RHONE, SAINT ROMAIN.EN 

GAL (Rhône), VIENNE et REVENTIN VAUGRIS (Isère), 
»… an directeur régionel des entreprises, de la concurrence et de 18 consommation, du fraail el'de 

l'emiploi, 
=! audirécteur du sérvice départemental d'incendié et.de'secours, Do x 
— | aù directeur de la sécurité et.de la protection civil, s ‘ 
+. au directeur dépäriemental des territoires 
- au délégué départemental de l'agence régionale de santé, 
- au directeur de l'institut national de T'érigine et de la qualité, 
<= aû coinmissalfe enquêteur, 
= à l'exploitant. 

Dés le. 22 JUN: 

 



  

Aïnexe 1 

  

  

  Broyage, ‘ ‘ concassage, 
déchiquetegè, ensachage, mia 
tifuration, nettoÿage, tarisage, blutage, 
mélange, épluchäge. et dééorticafion des 
substances végétales ‘et dè tous produits 
organiques naturels, 

   puissance ‘installée … de 
l'ensemble des: inachines | fixes 
Concourant au fonctionnement ‘de 
l'iistallation est de 910,7 kW 

    

  Afèliers où l'on tavaille le- bois où 
matériaux combustibles anâlogues 

La puissance | histallée : pour 
alimenter l'ensemble des machines 

ést de 916,7kW . 

24101 À 

  

  

  

peinture, apprêt, collé, enduit etc, Qi sur 
süpport  quélconque  (méfel, : bois, 
plastique, cuit, papier; textile), 
lorsque l'application est faite par tout 
procédé . autre -que le. "trempé: " 
(Pulvérisation, enduction..…)     
Dépôts. de “bois, ‘papier, -carton et] La quéntité stockée est supérieure à | 15332 … |D 
matériaux analogues 1 000 m mais inférieure on égale à 

: 20 000 m? 
Installatiôn de combustion alimentée au | La puissance - installée - est | 2910.42 | DC 
‘gaz naturel supérieute À 2 MW mais inférieure 

: : à20MW _ 
Application,cuisson, séchage de vemis, | La quantité maximale de produits | 294026 | DC 

susceptible d'être mise en œuvre est 
supérieure: à 10 kb, . mais 
inférieure ou égale à 100 kg/jour         (DEC = Classe A 2 Grain, DC = déchion ave ponte péodique, D = déchamié, NE = non che 

VU POUR LTAE ANNEXÉ À L'ARRÊTÉ 

22 Jun 299 
FRÉRECTORAL DU 
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: Arinexe 2 

AIR 

£ 2 Valeurs Imites et surveillance des émfssions 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes eri concentration, les 
volumes de gez étant réppiortés : 
+_ä des conditions normalisées de température (273 kelvins) ét de pression (101. :3 kilopascais) 

après dédüètion de la vapeur d’eai (gaz secs) ; 
Le" duñé fenevr en Oz où COz précisée dans le tableau ci-dessous 

  

lnstllation | Paramètres Valeurs limités calculées sur gaz séc Périodisité 
  

            
Rejet concentration en mg/Nn° 4-17 % d'Oz sur un | és mesures 

‘échantiilon voisin d'uné demi-heure, 
Dépoussiéreur. |: "Poussières 40 me/Nm annuelle 
  

  
VU POUR ÊTRÉ ANNEXÉ A L'ARRÊTÉ 
PRÉFECTORAL. D 22 JUN 201 
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Annexe 3 

: æ 
EAU 

1. Valeurs limites et surveillance des rejets 

. : Concentrations en g/l 
Rejet Milieu récepteur "|: Paramètros sur échantillon | Périodicité des mesures 

° : moyen 24 h 
Do 300 

svt Contre cansï du [DBOS 160 Eaux pluviales Rhône Te 10, Srnéille 

Her. 10 
: Bco 2000 

DBOs 600 Ex vanies STÉP de Viente . ee 00 

Her. 16               

  

TRE Fa 
ts en 

a en    

© Deplus : 
Les effluents rojctés doivent Eire oxempits : 

+ de inatières flottantes, 
+. de produits suécéptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, 

directement ou indirectement, dés gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou 
odorantes,. 

° détout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que 
des matières déposables où précipitables qui, directement ou indirectement, 
sont susceplibles d'entraver Le bon fonctionnement des onvräges. 

Les effluenité doivent également respécter les carétéristiques suivantes : 
«. Température : < 30°C °G - 
+ "PEL: compris entre 5,5 et 8,5. 
«: Couleur : moëificatiôn de la coloration du milieu récépieur mésutée en un 

point représentatif de la one de mélange inférieure à 100 mg/PU 

Dans le Cas de prélèvements instantanés, aucun résultat ne peut dépasser le double de la valeur 
limite prescrite. 

V0 POUR ÊTRE ANNEXE À L'ARRÊTÉ 
PRÉFECTORAL DÙ . 9 9 JUIN 28 

 




